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 RELEVE DE DECISIONS 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 25 FEVRIER 2020 A MARIGNAC 

Ce conseil fait suite au report de la séance du 18 Février, selon la délibération visée par la  
Sous-Préfecture le 25 Février 2020, 
 
Personnes présentes : 33 
ABADIA Jean-François / AZAM Audrey / BONNET Philippe / CASTEL Alain / CASTELL José /  
CASTEX Marie-Thérèse / CHAPOT Denis / COLLA Serge / COMET Jean-Pierre / COMET Sylvain /  
DASPET Laurette / DEJUAN Francis / FILLASTRE André / GROS Joël / GUAUS Bernard /  
HAHNSCHUTZ André / HORMIERE Charles /  LADEVEZE Michel / LADRIX Jean-Paul /  
CROUZET Marie /     LASALA Jean-Pierre / LORENZI Jean-Jacques / LUPIAC Claude / PELEGRY Jean / 
PALLAS André / PLANAS Yves / PORTES Gilbert / REBONATO Jean-Pierre / REDONNET Jean-Louis / 
RIVAL Patrice / SALVATICO Jean-Paul / SAULNERON Patrick / CAU Claude 
 
Personnes absentes ou excusées : 64  
ADER Francis / ADOUE Fabienne / ABBES Pierre / AYRAL Annie / BARRAU Bertrand /  
BERRE Dominique / BEUVELOT Pascal / BORDES Jean-Claude / CASTEX Claude / CAU Marcel /  
CAU Michèle / CHÈZE Jean-Bertrand / CLASTOT Jean-Claude /  COUDIN Léon / DARDÉ Jean-Paul /  
DENARD Jean-Paul / DORE Jean-Pierre / DUMAIL Bernard / ECHEVARNE Anne-Marie / ELIE Patrick /  
EMPORTES Christian / ENCAUSSE Patrick / ESCAZAUX Hélène / FABARON Daniel / FERRÉ Louis /   
FORMENT-VINGADASSALOM Christine / GARCIA Clément / GERDESSUS Marie-France /  
GILLES Patrick / GONZALES Jean-Pierre / GOUZY José / JAMME Henri / JAUSSELY Pierre /  
JOURDANA Didier / PRINCE Bernard / LAGACHERIE Lucienne / LAPEBIE Brigitte /  LARQUE Alain / 
LARQUE Serge / MARY Serge / MELAZZINI André /  MILESI Pascal / MINEC Hervé / MORA Bernard / 
MORETTO Joseph / OUSTALET Jean-Pierre / PANATIER-CASES Danielle / PRAT Philippe /  
PUENTE Alain / PUIGDELLOSAS Claude / REBUFFO Jean-Pierre / REDONNET Jean-Luc /  
RICHARD Etienne / SAINT-MARTIN Joseph / SAINT-MARTIN Yvon / SANGAY André /  
SAPORTE Gérard / SARRAUTE Daniel / SOYE Anne / STRADERE Michelle / TALAZAC François / 
THOMAS Christophe / UCHAN Marie-Claire / VERDIER Jean  
 
Procurations : 5 
BERRE Dominique a donné procuration à CASTEL Alain 
CAU Michèle a donné procuration à LUPIAC Claude 
COMET Jean-Pierre a donné procuration à COMET Sylvain 
FERRÉ Louis a donné procuration à REDONNET Jean-Louis 
LAGACHERIE Lucienne a donné procuration à CROUZET Marie 

_______________________________________________ 
 

Monsieur le Président ouvre la séance de Conseil Communautaire et s’assure que tous les conseillers ont 
bien reçu toutes les pièces annexes à la convocation. Il demande aux conseillers s’ils ont des remarques à 
formuler sur le relevé de décisions du 20 Janvier 2020.  
 
En l’absence de remarque, celui-ci est validé à l’unanimité des membres votants. 
 
Monsieur le Président désigne Mme Audrey AZAM secrétaire de séance. 

Monsieur le Président demande de rajouter en séance les 3 points ci-dessous : 

• Inscriptions de crédits en dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2020 

Budget Général (annule & remplace délib. 20/01) 

• Inscriptions de crédits en dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2020 

Budget Déchets (annule & remplace délib. 20/01) 

• Ouverture d'un poste de Rédacteur Principal 1ère classe à compter du 17/04/2020 
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A l’unanimité, les membres du conseil acceptent de rajouter ces points en séance. 

 

ADMINISTRATION GENERALE RH FINANCES (délibérations) : 

 
- Inscriptions de crédits en dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2020 

Budget Général (annule & remplace délib. 20/01) 

 

Vote :  Pour : 38  Contre : 0    Abstention : 0 
 

- Inscriptions de crédits en dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2020  

Budget Déchets (annule & remplace délib. 20/01) 

 

Vote :  Pour : 38  Contre : 0    Abstention : 0 
 

- Ouverture d'un poste de Rédacteur Principal 1ère classe à compter du 17/04/2020 

 
 Arrivée de Bernard DUMAIL 
 
Vote :  Pour : 39  Contre : 0    Abstention : 0 

 
- Ouverture d’un poste RH/Comptabilité, Adjoint Administratif 2ème classe, catégorie C, à 

temps plein 
 

Vote :  Pour : 39  Contre : 0    Abstention : 0 
 

- Ouverture d’un poste de Technicien territorial 2ème classe au service Voirie 
 

 Arrivée de Pierre ABBES 
 

Vote :  Pour : 40  Contre : 0    Abstention : 0 
 

- Ouverture d’un poste d’Attaché de catégorie A, à mi-temps au service Tourisme 
 Poste modifié comme suit : Modification du temps de travail du poste d’Attaché 
Territorial à temps non complet 
 

Vote :  Pour : 40  Contre : 0    Abstention : 0 
 

- Remboursement d’honoraires à un agent de la CCPHG, Marc-Olivier BENOIT 
 
Vote :  Pour : 40  Contre : 0    Abstention : 0 

 
- Remboursement d’honoraires à un agent de la CCPHG, Cyrille FADUILHE 

 
Vote :  Pour : 40  Contre : 0    Abstention : 0 

 
- Admission en non-valeur, créances éteintes 

 
 Arrivée de Daniel SARRAUTE 

 
Vote :  Pour : 41  Contre : 0    Abstention : 0 

 
- Motion pour la défense de la stabilité de nos organisations à quelques mois des élections 

municipales et intercommunales ADCF 
 
Jean-Louis REDONNET intervient pour signaler qu’il estime que voter ce soir est pour lui 
inutile dans la mesure où la motion a été proposée par l’ADCF avant que le Gouvernement 
ne retravaille le projet de Loi, ce qui est effectif depuis décembre 2019.  
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Sur le fond, et cela n’a pas de rapport avec la loi votée, il revient sur la nécessité selon lui 

de travailler au niveau local sur la cohérence des territoires afin de renforcer l’unité 

territoriale. Il rappelle les conclusions inscrites dans le rapport de la Cour des Comptes, 

rendu public en décembre 2019, qui mettent en avant la faiblesse du périmètre de la 

Communauté de Communes Pyrénées Haut Garonnaises. Il constate que les problèmes 

chroniques pour obtenir le quorum en Conseil de Communauté est un symptôme flagrant 

de cette faiblesse territoriale. Il souhaite qu’il y ait une commission intercommunale 

particulière qui travaille pour proposer des mesures visant à renforcer la cohérence 

communautaire. 

Claude LUPIAC rappelle que lors du vote pour avis sur le rapport de la cour des comptes, il 
a fait partie d’une minorité qui approuvait ce rapport et notamment son questionnement 
sur le périmètre de la CCPHG. Il interpelle les élus sur la motivation réelle qu’ont eux, les 
uns et les autres, en faveur de la fusion …et rappelle qu’elle a été imposée, malgré des 
volontés parfois contraires. Il estime que le Luchonnais (Bagnères de Luchon et les 
communes environnantes) était - est toujours – un territoire cohérent à lui seul et que le 
Haut Comminges a une relation très forte avec la Barousse. Il déclare que ces territoires ne 
peuvent pas se comprendre. La désaffectation des élus locaux pour les questions 
communautaires vient de là, selon lui. 
 
Monsieur le Président rappelle qu’il s’est personnellement positionné contre les 
conclusions du rapport de la Cour des Comptes, au regard de l’incohérence du périmètre 
car pour lui, le périmètre actuel est très cohérent. Il rappelle également les actions 
structurantes et d’envergure développées sur ce même périmètre depuis la fusion (ex : 
création du Syndicat Haute-Garonne Montagne). 
Monsieur le Président précise que selon lui, le problème récurrent du manque de quorum 
en réunion ne provient pas d’un problème d’incohérence de périmètre, mais bien d’un 
problème de personne. Il rappelle que les élus communautaires se sont engagés auprès de 
leurs administrés à représenter leur commune en réunion communautaire, engagement 
non tenu pour beaucoup d’entre eux. C’est un problème de respect et de sérieux. 
 
Jean-Paul LADRIX indique que selon lui, il y a cohérence des territoires et cohérence entre 
les personnes qui vivent dans ces territoires. Il est convaincu que la fusion a eu un avantage 
important : elle a incité les élus locaux à faire attention les uns aux autres, au lieu de 
s’ignorer les uns les autres, d’un ancien territoire à l’autre. Et cette attention mutuelle, 
même si cela prend du temps, peut mener à terme à de la cohérence territoriale. 
 
Patrice RIVAL appelle à l’apaisement et rappelle que même si des différences existent entre 
les différents territoires, ils n’en sont pas moins complémentaires. Il rappelle que personne 
dans cette assemblée ne remet en question la position du Luchonnais comme locomotive 
touristique et que le périmètre de la CCPHG fédère des enjeux territoriaux forts qu’il 
convient de protéger et faire développer, dans la cohésion. 

 
Vote :  Pour : 31  Contre : 4    Abstention : 6 

 

VIE SOCIALE & CULTURELLE (DELIBERATIONS) :  

- Versement d’une subvention pour un concert avec le Chœur National du Togo 
 

Vote :  Pour : 41  Contre : 0    Abstention : 0 
 

- Autorisation de lancer un appel à projet : « création d’un centre culturel intercommunal » 
sur l’aire de Fronsac 
 
Claude LUPIAC demande le coût de l’achat du bien et s’interroge sur l’opportunité de l’achat 
de ce bien, compte tenu des appels à l’économie répété depuis la fusion.  
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R/ Monsieur le Président rappelle le principe du financement de ce projet aux conseillers 
communautaires, qui ont voté en faveur de ce projet le 23 Avril 2019. Ce projet s’inscrit 
dans l’opération globale de regroupement des sites de la CC, et sera sous-tendu par la vente 
du site de Gourdan (estimé à minima à 200 000€) ainsi que l’octroi de subventions.  
 
José CASTELL demande quelle est la nécessité de proposer un tel projet au vote du Conseil 
de Communauté à l’approche des élections. Il déclare ne pas vouloir valider de projet 
nouveau qui engagerait la future équipe communautaire.  
R/ Monsieur le Président rappelle qu’il n’est pas interdit de continuer à travailler pour le 
développement du territoire en période de pré-élection et que sa proposition est de valider 
le principe de création d’un centre culturel, avec installation dès que possible d’un groupe 
de travail qui sera chargé de construire le projet lui-même et de faire des propositions 
concrètes au Conseil de Communauté. 
 
Pierre ABBES souhaite que ce groupe soit élargi à des personnes ressources.  
R/ Monsieur le Président rappelle que le principe du groupe de travail est justement de 
pouvoir élargir sa composition aux personnes qui ne sont pas élues mais dont l’expertise 
peut apporter un éclairage utile au travail de proposition des élus. 
 
Francis DEJUAN déclare qu’il estime que le « mariage » des trois intercommunalités a été 
bénéfique pour tous. Il remercie tous les élus qui ont participé à ces travaux de fusion. Il 
remercie notamment Monsieur Georges MERIC pour l’investissement du Département de 
la Haute-Garonne en matière de stations de ski. Il incite les élus du territoire à soutenir 
activement la Communauté de Communes et ses projets. Il se déclare personnellement fier 
de cette Communauté de Communes. 
 
Bernard DUMAIL demande à ce qu’une présentation des produits locaux soit intégrée au 
projet. 
 

Vote :  Pour : 34  Contre : 0    Abstention : 7 
 

 
RISQUES NATURELS (DELIBERATION) : 

 
- Demande de subvention auprès du Département et de l’Etat pour le financement de la 

reconstruction d’un écran par-bloc avec extension, sur la commune de Bagnères-de-

Luchon 

Vote :  Pour : 41  Contre : 0    Abstention : 0 
 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE (DELIBERATIONS) : 

 
- Lancement d’une étude d’opportunité stratégique pour la création d’un « Ecosystème 

Hydrogène » 

 

Claude LUPIAC demande si, concernant ce projet, la CCPHG a été approchée par l’association 

CDRIC.  

R/ Oui, mais Monsieur le Président rappelle que le projet Ecosystème Hydrogène est une 

initiative communautaire avant tout. 

 

Vote :  Pour : 41  Contre : 0    Abstention : 0 
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- Projet d’absorption de la SPL "Languedoc Roussillon Agence de Développement" (LRAD) 

par la SPL "Midi Pyrénées Construction" (MPC) 

 
Vote :  Pour : 41  Contre : 0    Abstention : 0 
 

- Projet de modification statutaire de la SPL MPC 

 
Vote :  Pour : 41  Contre : 0    Abstention : 0 
 

 
COOPERATION (DELIBERATION) : 

 
- Demande de subvention auprès du Conseil départemental et de l’Etat pour 

l’aménagement, la gestion et la signalétique du sentier de randonnée non motorisé 

d’intérêt départemental : Chemin de la Liberté – Parcours pédagogique et d’accessibilité 

(annule et remplace la délib. du 16/12/19) 

 

Vote :  Pour : 41  Contre : 0    Abstention : 0 
 

 
 
 
 
 
 

Les délibérations prises vous sont envoyées en pièce annexe  
avec le présent relevé de décisions. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Clôture de séance à 19h15. 


